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Egalité.  

Le principe : l'égalité.  

L'égalité, longtemps envisagée comme un concept philosophique, un commandement chrétien ou encore un idéal 

politique, a achevé sa mue en devenant en droit français un principe à valeur constitutionnelle, c'est-à-dire une 

norme juridique à part entière. À vrai dire, ce processus a été entamé dès 1789 car, […] l'égalité a sans aucun 

doute représenté « la force agissante dans la Révolution ». C'est le décret d'abolition des privilèges adopté lors 

de la nuit du 4 août 1789 qui, en permettant l'adoption de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

quelques semaines plus tard, va faire levier et ainsi permettre le basculement de l'ordre juridique ancien. C'est 

dire l'importance, voire la prééminence, dans l'ordre juridique français de ce principe que l'on peut considérer, 

non seulement comme un élément central de l'« identité constitutionnelle de la France », mais aussi comme l'un 

des principaux piliers de l'État de droit. […] 

La Constitution française contient une large palette de représentations de l'égalité, alors que les autres droits 

fondamentaux, eux, ne sont généralement mentionnés qu'une seule fois[…]. Cette situation remarquable 

provient du fait que même si les textes qui composent le « bloc de constitutionnalité » ont été adoptés à des 

époques différentes, suivant des inspirations ou des nécessités conjoncturelles particulières, l'exigence d'égalité, 

elle, a été constamment réaffirmée du texte fondateur de 1789 jusqu'à la Constitution de 1958 en passant par le 

Préambule de la Constitution de 1946. Or, ces trois textes étant bien distincts, tant par leur inspiration 

philosophique que par leur contenu, il ne fait pas de doute que les sources textuelles du principe d'égalité 

possèdent une richesse sans équivalent par rapport à celles des autres droits fondamentaux. Ainsi, le principe 

d'égalité prend sa source dans un ensemble d'au moins une quinzaine de textes appartenant au « bloc de 

constitutionnalité » 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/ 

Dans le droit français.  

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme  

Article premier  Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de 

raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.  
 

Article 6  La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 

protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 

dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 

leurs talents. 

Constitution de 1958 révisée en 2008.  

Préambule : Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux 

principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et 

complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de 

l'environnement de 2004. 
 

Article premier : La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure 

l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes 

les croyances. Son organisation est décentralisée. 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 

qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

Dans le droit européen.  

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

Article 14 Non discrimination : La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention 

doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 

religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 

minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.  

Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne  

Article 20 Égalité en droit : Toutes les personnes sont égales en droit. 
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Article 21 Non-discrimination : 1. Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, 

la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 

convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, 

la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.  

2. Dans le domaine d'application des traités et sans préjudice de leurs dispositions particulières, toute 

discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite.   
 

Article 22 Diversité culturelle, religieuse et linguistique : L'Union respecte la diversité culturelle, 

religieuse et linguistique.  
 

Article 23 Égalité entre femmes et hommes : L'égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée 

dans tous les domaines, y compris en matière d'emploi, de travail et de rémunération. Le principe de l'égalité 

n'empêche pas le maintien ou l'adoption de mesures prévoyant des avantages spécifiques en faveur du sexe 

sous-représenté. 
 

Article 26 Intégration des personnes handicapées : L'Union reconnaît et respecte le droit des personnes 

handicapées à bénéficier de mesures visant à assurer leur autonomie, leur intégration sociale et 

professionnelle et leur participation à la vie de la communauté. 

Le code pénal.  

Article 225-1  Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 86  

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur 

origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la 

particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur 

patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de 

leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de 

leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une 

langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une 

ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.  

Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales à raison de ….. 
 

Article 225-1-1 : Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu'elles ont 

subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis à l'article 222-33 ou témoigné de tels 

faits, y compris, dans le cas mentionné au I du même article, si les propos ou comportements n'ont pas été 

répétés. 
 

Article 225-1-2 : Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu'elles ont 

subi ou refusé de subir des faits de bizutage définis à l'article 225-16-1 ou témoigné de tels faits.  

Le défenseur des droits.  

Afin de promouvoir l'égalité et lutter contre les discriminations au niveau de l'Etat, le législateur a créé le 

défenseur des droits La constitution a été modifié afin d'organiser les pouvoirs et missions du défenseur des 

droits.  

Article 71-1 de la Constitution   Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 :  

Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, les 

collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de 

service public, ou à l'égard duquel la loi organique lui attribue des compétences.  

Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne s'estimant lésée par le 

fonctionnement d'un service public ou d'un organisme visé au premier alinéa. Il peut se saisir d'office. La loi 

organique définit les attributions et les modalités d'intervention du Défenseur des droits. […] Le Défenseur 

des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de six ans non renouvelable […]Le 

Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République et au Parlement. 

Il est chargé de plusieurs missions :  

 la défense et la promotion des droits de l'enfant,  

 le respect de la déontologie des professionnels de la sécurité,  

 la lutte contre les discriminations et la promotion de l'égalité 

 la défense des usagers des services publics 

 l'orientation et la protection des lanceurs d'alerte 

 il est aussi le médiateur de la République.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417902&dateTexte=&categorieLien=cid

